
l La Revue maritime  : quelle ambition 
souhaitez-vous voir portée par l’Union 
Européenne (UE) à Nice sur l’ODD141 et plus 
largement sur les enjeux liés à l’océan ?

Notre ambition est claire : il est crucial 
de mieux protéger l’océan et la 
biodiversité qu’il renferme. Il est urgent 
et impératif d’apporter des solutions 
concrètes et de mobiliser un maximum 
d’acteurs, privés, publics, petits et 
grands, pour une protection accrue et 
une gestion durable des ressources 
marines. Ceci est notre responsabilité 
collective et l’Union européenne entend 
apporter sa contribution. Nous 
travaillons activement, notamment à la 
ratification du traité sur la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité 
biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale. L’UE est 
prête à le ratifier, et encourage un 
maximum d’États membres ainsi que 
de pays tiers à une ratification rapide. 
Nous présenterons également dans ce 
cadre le pacte européen pour l’océan 
annoncé par la présidente de la 
Commission.

❚❚  
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Interview de Kostas Kadis
Commissaire Européen chargé de la Pêche et des Océans

l Le pacte européen pour l’océan annoncé 
par la présidente de la Commission euro-
péenne et sur lequel vous travaillez fera-t-il 
partie des contributions de l’UE ? Permettra-
t-il de faire des enjeux liés à la mer une 
priorité politique pour l’Europe comme en 
appellent des acteurs de la société civile ? 
Pouvez-vous déjà nous en donner des 
éléments ?

Les enjeux pour l’Europe 

1. ODD14 : objectif de développement durable ; l’objectif 14 vise la conservation et l’utilisation 
durable des océans, des mers et des ressources marines (NDLR)



29La Revue maritime • 531 • avril 2025

L’UNOC Nice 2025

Le pacte européen pour l’océan sera une 
contribution clef de l’Union européenne, 
et la Commission européenne met tout 
en œuvre pour présenter le pacte pour 
l’océan à temps pour la conférence des 
Nations unies sur l’océan (UNOC) en 
juin 2025 à Nice.
Le Pacte se concentrera sur des aspects 
cruciaux tels que la santé de l’océan, 
l’économie bleue, la gouvernance 
internationale de l’océan, la recherche et 
l’innovation, la sécurité et la défense 
ainsi que la résilience et le bien-être des 
communautés côtières et insulaires – le 
tout à travers la mise en place d’un 
modèle de gouvernance assurant la 
mise en œuvre. Nous avons choisi de 
prendre une approche de la source à la 
mer.
Le pacte européen pour l’océan inclura 
une feuille de route concrète avec des 
initiatives spécifiques, visant à assurer 
une implémentation efficace, en 
priorisant la simplification et la clarté : 
il sera créé en prenant en compte les 
besoins des PMEs, des pêcheurs à petite 
échelle, et des populations côtières 
vulnérables, minimisant le fardeau 
administratif tout en maintenant de 
hauts standards.
Ainsi, nous créons ce Pacte en 
consultant le plus de parties prenantes 
possibles. Nous venons de clôturer un 
appel à témoignages qui a réuni plus de 

800 réponses. J’ai aussi pu échanger, lors 
d’un dialogue de haut niveau ce mois de 
février, avec plus de 60 acteurs issus de 
l’industrie de la pêche et de l’économie 
bleue, des gouvernements des pays de 
l’UE, et des ONGs. Enfin, j’ai eu le 
plaisir ce mois de mars d’aller à la 
rencontre de jeunes citoyens, qui feront 
l’Europe de demain, au cours d’un 
dialogue stratégique de la jeunesse, 
pour comprendre quelles sont leurs 
attentes pour ce Pacte. De façon plus 
générale, les journées européennes de 
l’océan ont été l’occasion d’échanger 
avec un nombre important de parties 
prenantes.

l Quels résultats attendez-vous de l’UNOC3 
(2025) : qu’est-ce qui vous permettra de 
dire que c’est une réussite pour l’Europe ?

La 3e Conférence des Nations unies sur 
l’Océan est un événement multilatéral 
qui va rassembler l’ensemble de la 
communauté internationale à Nice. Il 
est donc primordial, que les résultats 
de cette semaine de travaux intenses et 
activités diverses, apportent des 
solutions qui bénéficient à tous et pas 
seulement à une région du monde ou à 
un secteur en particulier. Donc, je 
dirais que Nice sera une réussite si nous 
parvenons à un élan collectif majeur et 
si la Conférence est vécue comme un 



lieu de solidarité en faveur de l’océan et 
des populations qui en dépendent.
Ensuite, Nice sera une réussite si la 
Conférence est résolument tournée vers 
l’action. Elle a pour objectif d’accélérer 
la mise en œuvre de l’objectif de 
développement n°14 sur 
l’environnement marin. Pour cela,
• �nous souhaitons voir, au plus vite, la 

mise en œuvre des traités 
internationaux, qui sont liés à l’océan 
et qui visent à réhausser le niveau de 
protection des ressources marines. Je 

pense ici à l’Accord sur la Haute Mer ;
• �nous souhaitons que certaines 

négociations en cours soient 
accélérées. Je pense au Traité sur le 
plastique ou à l’accord de l’OMC sur 
les subventions à la pêche ;

• �nous présenterons dans ce cadre le 
pacte européen pour l’océan annoncé 
par la présidente de la Commission, et 
espérons lancer une discussion au 
niveau international sur cette base, en 
vue d’une meilleure protection et 
utilisation des ressources de l’océan.
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• �Enfin, nous souhaiterions que Nice soit 
l’occasion de renforcer et mieux 
diffuser les connaissances liées aux 
sciences de la mer pour une meilleure 
prise de décision politique.

l La question des compétences en matières 
maritimes entre la Commission et les États 
membres semble être souvent un sujet de 
frictions, voire de tensions. L’UNOC peut-
elle être l’occasion d’expérimenter de 
nouvelles modalités ?

Les compétences de la Commission 
européenne et des États-membres de 
l’Union européenne sont attribuées par 
les traités de l’Union européenne. 
L’exercice de ces compétences est soumis 
à des principes fondamentaux figurant 
également dans les traités. Aucun 
changement n’est à l’ordre du jour.

l Quelles actions envisagez-vous pour 
inciter tous les états membres ainsi que 
tous les autres états signataires à ratifier 
le traité BBNJ2 avant l’UNOC ?

L’union européenne est prête à ratifier le 
BBNJ, et le fera avant l’UNOC, autant 
que possible conjointement avec d’autres 
États membres de l’Union. Tous les 
États européens sont mobilisés pour 
ratifier le Traité, et le feront, aussi vite 
que le permettent leurs processus 
nationaux. Nous encourageons par 
ailleurs, de façon plus générale, tous les 
états à ratifier le traité, et soutenons les 
Pays en voie de développement dans 
leurs efforts de ratification.

l La mise en œuvre de ce traité BBNJ sera 
très certainement évoquée à Nice. La 
diplomatie européenne de l’océan sera-t-
elle mobilisée pour préparer l’étape cruciale 
des premières réunions de sa Conférence 
des Parties ?

C’est une priorité de l’Union européenne 
de s’assurer que le Traité entre en 
vigueur rapidement et soit mis en œuvre 
de manière ambitieuse. Le traité jouera 
un rôle essentiel pour protéger l’océan.

¨
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2. BBNJ : traité international pour la protection de la haute mer et de la biodiversité marine 
(NDLR)




